Thème : Stratégies des ménages ruraux en matière de prévention et atténuation des crises : place de l’élevage, cas du Niger
Contexte et justification de l’étude :

Le Niger, de par sa position géographique au cœur du Sahel Ouest africain est un pays à vocation pastorale. Au plan de l’intégration économique du pays dans le marché international régional, la production animale occupe une place importante.

Certes, depuis le début de l’exploitation de l’uranium dans les années 70, les produits de l’élevage ont perdu la première la place des produits d’exportation, mais ils se maintiennent au deuxième rang avec entre 14 et 18,5 % des exportations ces dernières années. Par ailleurs, l’élevage est le premier secteur d’exportation ressortissant d’un domaine de production essentiellement dépendant des producteurs de base traditionnel- à la différence de l’uranium. Selon les années, les produits de l’élevage représentent 60 à 73 % des revenus issus de l’exportation des produits du secteur rural, contre 27 à 40 % pour les produits de l’agriculture (oignon, coton, niébé, principalement)

Malgré sa place dans l'économie nationale (plus de 12% du PIB), les investissements publics en direction de ce secteur sont restés faibles par le passé (selon les années entre 2 et 5% des dépenses publiques d’investissement sont fait en direction du secteur de l’élevage). La pratique de l’élevage fournit une contribution non négligeable à l’autosuffisance alimentaire d’une proportion importante des familles rurales nigériennes soit directement par les apports en lait et viande dans la diète ordinaire, soit par la valeur des produits de l’élevage en terme d’échange pour l’acquisition de céréales (troc journalier et surtout achats sur les marchés).

L’élevage constitue pour les sahéliens de manière générale, une activité nourricière par les produits qu’il procure, un mode de vie pour les communautés de tradition pastorale, une soupape de sécurité financière et d’épargne.

L’élevage au Sahel se base essentiellement sur la mobilité des troupeaux. Cette mobilité permet à la fois d’optimiser les différents espaces mais également de pallier aux variations spatiales et temporelles des pluies. Cependant, l’évolution démographique, la dégradation des écosystèmes et les perpétuelles crises climatiques provoquent des drames socio-économiques au niveau des communautés pastorales.

Les crises climatiques constituent une donnée permanente et cyclique chez les éleveurs sahéliens. Face à cette situation, les communautés pastorales ont développé des stratégies de prévention, de gestion et d’atténuation des crises.

Les pratiques de prévention/gestion de crises :

· la mobilité des hommes et de leurs troupeaux représente la pratique fondamentale des éleveurs sahéliens pour prévenir et gérer les crises alimentaires. Elle se fait par les transhumances inter-saisonnières, les transhumances de salut pastoral, les migrations temporaires ou définitives. « L’efficacité pastorale repose sur la mobilité ». Durant les périodes de crises la transhumance transfrontalière occupe une place importante pour sauver un maximum de capital bétail. En 2005, tous les éleveurs qui ont amorcé la descente du nord Dakoro vers le sud (Nigéria) ont pu sauver leur capital bétail. Les animaux qui ont passé la soudure au Nigéria sont revenus avec embonpoint. En effet, même les chameaux réputés être les plus rustiques ont fait le déplacement vers le sud pour se maintenir en état. La transhumance transfrontalière est la condition sine qua nun pour sécuriser le bétail sahélien en cas de crise climatique et alimentaire.

· Les choix des espèces à élever selon le contexte : dans l’extrême nord nigérien l’élevage des camelins est mieux indiqué que celui des bovins et celui des caprins mieux indiqué que celui des ovins.

· Un capital bétail important permet de faire face aux crises avec la chance de sortir avec un noyau de démarrage en période post-crise.

·  Le déstockage du troupeau avec les prémisses d’une mauvaise année pastorale : cette pratique est réelle avec les gros commerçants propriétaires de bétail, mais aussi certaines familles dont les enfants ont atteint un niveau d’instruction. Ces ventes concernent en grande partie et au tout début la vente des bœufs castrés.

· L’élevage des petits ruminants permet de couvrir les besoins monétaires quotidiens pour faire face aux événements sociaux et l’achat des céréales.

· La mise en place des stocks de céréales dans les villages longeant les circuits de mobilités habituels (banques céréalières mobiles).

· Diversification des activités : agriculture, petits métiers, artisanats, salariat

· La commercialisation de la paille du sud vers le nord : ce phénomène a pris de l’ampleur au Niger durant la crise alimentaire de 2005. La mobilité des ressources pastorales vers le troupeau à partir des camions et des citernes.

· Le transport des animaux faibles des zones sans fourrage vers des zones plus propices. En 2005, à Dakoro un bororo a vendu des bœufs castré pour acheter un 4x4 pour transportes les aliments à son troupeau mais aussi appuyer le déplacement des jeunes veaux.

· Le stockage et l’alimentation du troupeau avec les aliments zootechniques : grain de coton, son, tourteau.

· La division du troupeau en plusieurs « bâtons » pour atténuer les pertes du capital-bétail en cas d’épizooties.

Les atouts pour redémarrer après une crise :

· Une main d’œuvre familiale abondante qui permet d’assurer des revenus de l’extérieur à partir des activités menées en ville par exemple : gardiennage, ouvrier sur des chantiers de travaux publics.

· Un exode rural vers les pays frontaliers pour mener certaines activités commerciales : exemple des femmes Kabawa du nord Dakoro qui vont à Abidjan pour faire la pharmacopée traditionnelle et reviennent avec des millions.

· Un effectif élevé de troupeau avant la crise qui augmente les chances de préserver un noyau de femelles reproductrices.

· La solidarité intercommunautaire (dillaji, habbanaji, sadakaji) qui consiste à redistribuer des animaux reproducteurs à leur sein après la crise.

